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Le non-recours aux soins des actifs pr�caires

L’objectif de cette recherche �tait de d�velopper une analyse quantitative et qualitative du non recours aux 
soins des actifs pr�caires. L’interrogation initiale portait sur les relations entre absences de suivi m�dical ou 
renoncements aux soins, et cumul de pr�carit�s d’emploi, de revenus, dans le travail et la protection 
sociale. 

L’�tude des donn�es des Centres d’examens de sant� (CES) financ�s par l’Assurance Maladie a �t� au cœur 
de cette recherche. Une analyse de la base de donn�es des CES g�r�e par le CETAF pour le compte de 
l’Assurance Maladie a �t� r�alis�e. Cette base de donn�es sociales et m�dicales est unique en France : plus 
de 600 000 consultants par an sur l’ensemble du territoire. Le non recours aux soins a �t� mesur� � partir 
de 3 variables : absence de consultation m�dicale au cours des 2 ans ; absence de consultation dentaire au 
cours des 2 ans ; absence de suivi gyn�cologique. Plusieurs travaux statistiques ont �t� r�alis�s pour d�crire 
finement les profils des personnes en situation de non recours aux soins. Ils ont �t� compl�t�s par des 
travaux qualitatifs r�alis�s aupr�s de consultants de certains Centres d’examens de sant� (150 entretiens 
semi directifs). 

Le non recours aux soins des actifs pr�caires dans la probl�matique des in�galit�s sociales de 
sant�.

Pr�caires ou non pr�caires, les populations actives sont toutes concern�es. Elles le sont toutefois dans des 
proportions variables. Malgr� cette diff�rence de fr�quence, le ph�nom�ne est cependant associ� aux 
m�mes variables, quelle que soit la population consid�r�e. Plus pr�cis�ment, le non recours aux soins est 
fortement associ� � des variables socio�conomiques li�es aux conditions d’existence des individus : 

- Ce r�sultat g�n�ral donne raison � l’approche syst�mique des in�galit�s sociales qui montre en 
particulier comment les in�galit�s face � la sant� peuvent �tre la cons�quence d’un faisceau 
d’in�galit�s. Cela a �t� clairement d�montr� par la litt�rature internationale.

- Ce r�sultat compl�te toutefois cette analyse g�n�rale dans la mesure o� il indique que les in�galit�s 
de recours aux soins – l’un des d�terminants des in�galit�s de sant� – rel�vent de multiples causes, 
qui ne proviennent pas seulement des conditions de travail et des modes de vie, mais aussi de 
facteurs relatifs � l’environnement social, tels que l’isolement et la responsabilit� familiale. 

Ces facteurs mis en exergue par l’�tude statistique et par l’enqu�te par entretiens, r�alis�es dans le cadre de 
cette recherche, indiquent que les in�galit�s de recours aux soins ont des d�terminants autres que les 
variables habituellement remarqu�es en �pid�miologie sociale, tel que le capital social des individus. Elle 
conduit notamment � tenir compte de dimensions d’ordre psychologique, d�s lors qu’elle observe in fine
que les individus � vivant seuls �, sans support social et sans responsabilit� d’autrui sont davantage que 
d’autres vuln�rables au non recours du fait d’un repli sur soi plus prononc�. 

Dans ces conditions, une action men�e dans le but de r�duire le ph�nom�ne de non recours aux soins ne 
peut pas s’attaquer � une cause unique. Certes, les conditions mat�rielles de vie des actifs pr�caires 
constituent bien une cible prioritaire pour am�liorer l’acc�s � la sant� et corriger ainsi des in�galit�s 
sociales. De ce point de vue, notre travail montre l’importance des difficult�s financi�res li�es � la pr�carit� 
du travail et de l’emploi parmi les facteurs associ�s au non recours. La tr�s forte pr�valence du risque de 
non-recours en cas d’absence de compl�mentaire sant� le confirme. Il n’en demeure pas moins que l’enjeu 
qui appara�t ici est aussi de (re)constituer la sant� comme un bien individuel et collectif dans une soci�t� 
o� � la fois la mont�e des pr�carit�s, la transformation des relations familiales et la progression du � vivre 
seul � bousculent vraisemblablement les m�canismes d’apprentissage ou de socialisation par lesquels la 
sant� est transmise � la fois comme norme, valeur et croyance. Au terme de cette recherche, le ph�nom�ne 
du non recours aux soins d�voile aussi la nature du risque qu’il repr�sente, � savoir celui d’une situation 
qui peut conduire les individus � renier leur propre importance.
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1. Mat�riels et m�thodes.

a) Etude statistique de la base de donn�es des Centres d’examens de sant� financ�s par 
l’Assurance Maladie.

La population �tudi�e est l’ensemble des consultants de 16 � 59 ans ayant pass� un examen de sant� entre 
2002 et 2005 (lorsqu’un consultant a pass� plusieurs examens sur la p�riode, un seul examen est pris en 
compte). Ont �t� exclus de l’�tude les individus �tant hors FNPEIS (Fonds de Pr�vention d’Education et 
d’Information Sanitaire), les agriculteurs (trop faible effectif) et les bilans hors r�f�rentiels (bilans 
incomplets). L’�tude est transversale et porte sur 1 427 431 consultants, dont 49.6 % d’hommes et 50.4 % 
de femmes. La recherche porte pr�cis�ment sur 6 populations d’actifs pr�caires. Elle int�gre aussi une 
� population de r�f�rence �, � savoir celle des actifs non pr�caires. Les crit�res utilis�s pour d�finir les 
populations d’actifs pr�caires sont des crit�res li�s � la situation par rapport � l’emploi (ch�mage, 
conditions d’emploi), financiers, de couverture sociale et de fragilit� sociale (mesur�e � l’aide du score 
EPICES1).

Les 6 populations d’actifs pr�caires 
Ch�meursJeunes en 

insertion CMUC 

Ch�m. ≥ 1 anCh�m. < 1 an

Emploi et
Ch�m. < 1 an

Fragilit� sociale
(EPICES ≥ 30)

Ch�m. ≥ 1 an

Personnes ayant un emploi

StableNon stable

Stable �
tps plein

+ Pb 
Financiers

Non stable ou
Stable � tps 

partiel
CMUCJeunes en 

insertion 

Pop 1 Pop 6Pop 2 Pop 4Pop 5 Pop 3

Stable � tps 
plein

Sans Pb 
Finances

et 
Ch�m.< 1 an

Absence de 
fragilit�
sociale 

(EPICES<30)Pop 7 : population de r�f�rence 

L’objectif de l’�tude statistique a �t� d’identifier les d�terminants du non recours au m�decin, du non 
recours au dentiste et du non suivi gyn�cologique. Pour cela, nous avons �tudi�, par des analyses 
univari�es et multivari�es, les relations entre les variables socio�conomiques et de sant� et les 3 variables 
de non recours syst�matiquement renseign�es par les consultants au cours des examens de sant� :

- Le non recours au m�decin, s�parement chez les hommes et les femmes, expliqu� par la r�ponse � 
Jamais � � la question � Ces deux derni�res ann�es, avez-vous consult� un m�decin (g�n�raliste ou 
sp�cialiste) ? jamais, 1 fois l’an, 2 fois par an, davantage ? �.

- Le non recours au dentiste, s�parement chez les hommes et les femmes, expliqu� par la r�ponse � 
Jamais � � la question � Ces deux derni�res ann�es, avez-vous consult� un m�decin (g�n�raliste ou 
sp�cialiste) ? jamais, 1 fois l’an, 2 fois par an, davantage ?�. 

1 C. Sass et al, 2006, BEH, 14 : 93 ; C. Sass et al, 2006, Sant� publique ,18 : 513.
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- Le non suivi sur le plan gyn�cologique, expliqu� par la r�ponse � Non � � la question � Etes-vous suivie 
r�guli�rement 1 fois par an sur le plan gyn�cologique�. 

L’�tape finale a consist� � chercher les d�terminants de chaque non recours (m�dical, dentaire et 
gyn�cologique) parmi toutes les variables �tudi�es (socio�conomiques et de sant�). L’analyse multivari�e a 
�t� effectu�e par r�gression logistique sur l’ensemble des variables socio�conomiques et de sant�. Il est 
important de souligner que nous avons choisi de r�aliser ces analyses en consid�rant les variables comme 
des variables quantitatives afin de ne g�n�rer qu’une seule mesure de l’association par indicateur. Cette 
m�thode a pu �tre utilis�e puisque nous n’avions pas observ� d’�cart majeur � la lin�arit� des variables lors 
des analyses univari�es et multivari�es r�alis�es auparavant. Pour chaque variable, nous avons donc un seul 
Odd Ratios (OR) qui synth�tise la relation de la variable avec le non recours. Pour chaque analyse, les 
r�sultats comportent : les tableaux des Odds Ratios (OR) et Intervalles de Confiance (IC) � 95 % ; le 
classement d�croissant des Odds Ratios (OR) : classement des variables les plus d�terminantes � celle 
n’ayant pas de lien avec le non recours aux soins. Au total, 120 analyses statistiques ont �t� r�alis�es.

b) Enqu�te par entretiens aupr�s de consultants de Centres d’examens de sant�.

Une s�rie d’entretiens semi directifs a �t� r�alis�e aupr�s de 44 consultants du Centre d’examens de sant� 
du d�partement de l’Is�re financ� par l’Assurance Maladie. Ils ont �t� compl�t�s par plus de 110 entretiens 
r�alis�s dans le cadre d’une recherche doctorale de science politique, men�e en parall�le sur le m�me sujet, 
dans le cadre du Programme � Emergence 2005 � de la R�gion Rh�ne-Alpes, mais pris en compte dans la 
pr�sente recherche. 

Les entretiens ont cherch� � comprendre les situations de recours et de non recours aux soins des 
personnes en tenant compte de leur situation et de leur trajectoire sociales. L’attention a port� en 
particulier sur les conditions de vie et les supports sociaux, les r�sultats statistiques produits � partir de 
l’analyse de la base de donn�es du CETAF mettant en �vidence l’importance de ces facteurs pour les 
diff�rentes populations. 

L’analyse des entretiens a �t� effectu�e au moyen du logiciel Sphinx-Lexica de fa�on � proc�der � la fois � 
une �tude � quanti/quali � des donn�es recueillies et � une analyse lexicale des propos tenus. Pour cela, les 
entretiens ont �t� enregistr�s avec l’accord des personnes et retranscrits gr�ce au logiciel de reconnaissance 
vocale Dragon Naturally Speaking. 

2. R�sultats.

a) Une exposition diff�rente aux facteurs de vuln�rabilit� sociale entre pr�caires et non pr�caires.

Quelle que soit la variable socio�conomique prise en compte, les populations d’actifs pr�caires se 
distinguent nettement de la population des actifs non pr�caires. Sur tous les plans, la proportion 
d’individus pr�sentant un facteur de vuln�rabilit� � la pr�carit� est nettement sup�rieure aux r�sultats 
obtenus pour les actifs non pr�caires. Les actifs non pr�caires, apparemment mieux prot�g�s du � cumul de 
pr�carit�s qui fait la pr�carit� �, peuvent toutefois �tre soumis aux m�mes difficult�s et incertitudes que les 
actifs pr�caires. Ils ont n�anmoins davantage de capacit�s � trouver de l’aide en cas de besoin comme le 
montrent � la fois l’�tude statistique et l’enqu�te par entretiens. C’est ce qui les diff�rencie en particulier 
des actifs ayant un emploi pr�caire.
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Ch�meurs de 
plus d’1 an

Jeunes en 
insertion

B�n�ficiaires 
CMU-C

Travailleurs 
emploi temps 
partiel ou non 

stable

Travailleurs 
emploi stable  
temps plein 

avec
probl�mes 
financiers

Ch�meurs –
d’1 an et 

travailleurs 
pr�cairesa

Actifs non
pr�cairesa

n = 160 017 n = 84 088 n = 238 236 n = 134 591 n = 57 005 n = 162 985 n = 301 069

En %

H F H F H F H F H F H F H F
Sans dipl�me ou 
CEP seul 27.4 29.6 40.0 30.0 32.1 34.6 17.9 16.6 18.8 17.5 23.1 23.6 6.8 7.5

Ne sait pas lire/ 
�crire le fran�ais 4.1 3.5 1.3 0.9 5.1 6.2 2.1 1.4 2.2 1.6 2.9 2.4 0.4 0.4

Employ�s ou 
ouvriers 78.8 81.5 7.9 8.7 54.6 45.2 67.2 74.6 74.2 76.0 79.4 82.1 64.8 59.2

Ne vit pas en 
couple 56.0 50.9 87.7 71.7 65.7 66.6 41.9 25.7 29.5 50.7 48.1 56.9 16.5 23.7

Pas de contact 
avec la famille 28.6 23.0 18.9 17.3 32.0 28.4 17.6 11.9 19.4 18.9 31.2 28.9 3.9 3.5

probl�mes 
financiers 50.5 46.7 28.0 34.0 55.4 56.7 29.0 21.4 100* 100* 51.4 55.7 0.4 0.8

Pas h�bment si 
besoin 37.8 34.1 20.6 19.6 40.6 39.2 23.2 18.7 33.8 30.8 47.6 44.2 4.9 4.7

Pas aide mat�rielle 

si besoin 52.4 50.2 33.5 35.5 54.9 54.2 33.7 29.9 48.9 48.9 62.7 61.9 11.8 13.0

Rencontre un 
travailleur social 35.4 34.6 39.0 39.0 50.2 48.0 17.0 10.9 9.6 13.6 19.4 24.1 2.3 2.8

Absence de 
compl�mentaire 15.5 10.1 21.8 17.9 0** 0** 14.5 6.4 12.5 9.7 21.5 16.1 2.9 2.3

a Pr�carit� d�finie selon le score EPICES (score EPICES >=30)
* n�cessairement 100% puisque les personnes sont prises en compte du fait de ces probl�mes.
** n�cessairement 0% puisqu’il s’agit de b�n�ficiaires de la CMU-C.

b) Une exposition diff�rente au risque de non-recours des pr�caires et des non pr�caires.

Le non recours aux soins touche toutes les populations d’actifs pr�caires mais aussi les actifs non 
pr�caires. Aucune population n’est �pargn�e par ce ph�nom�ne. Les proportions d’individus varient 
cependant selon les populations, mais aussi selon le type de non recours. 

Comparatif en % des taux de non recours entre actifs pr�caires et actifs non pr�caires

3,6
8 ,75,5

13,7

4

10,3

3,9

12,8

8,6

18,1

10,7

19,2
16,3

6,8 10

15,8

20,6

30,8

19

27,4

13,5

25,625,1

35,6

25,7

34,8

21,9

33,3

17,4

36
30,4

23,2

47,8

55,4

37,9

0

10

20

30

40

50

60

H F H F H F H F H F H F H F

1 2 3 4 5 6 Actifs non
pr�caires

A u c u n e  consul ta t ion m�dicale au
c o u r s  d e s  2 ans

A u c u n e  consul ta t ion denta i re au
c o u r s  d e s  2 ans

A u c u n  suivi  gyn�co log ique dans
l 'ann�e

1 : Ch�meurs de + 1 an
2 : Jeunes en insertion
3 : B�n�ficiaires CMU-C

4 : Travailleurs emploi temps partiel ou non stable
5 : Travailleurs emploi stable temps plein avec probl�mes financiers
6 : Ch�meurs - 1 an et travailleurs pr�caires 
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c) Une homologie entre non recours aux soins des actifs pr�caires et non recours aux soins des 
actifs non pr�caires.

Les analyses statistiques produites sur les populations d’actifs pr�caires et la population de r�f�rence 
identifient un faisceau de variables socio�conomiques et de variables de sant� qui caract�risent le non 
recours aux soins. Quelle que soit la population d’actifs pr�caires prise en compte, on retrouve les m�mes
variables caract�risant fortement le non recours au m�decin, au dentiste et le non suivi gyn�cologique. 

Concernant les variables de sant�, l’�tat bucco-dentaire d�grad� est toujours associ� au non recours
quelque soit la population et le type de non recours.

R�union NOSAP – 04-12-07Population suivie d’une �toile � * � : OR <1
: variable li � e au NR dans les 7 populations

: variable li � e au NR dans les populations indiqu � es
: variable non li � e au NR pour toute les populations

1,2,3,4,6,72,4,5,6,73*,5*,6*1*,3*Ob�sit�4

1,2,3,4,6,7712Maigreur10

1,3,4,6,71,2,3,6
1,3,4,5,6,7

(tous *)
1,3,4,5,6,7

(tous *)
Sant� per�ue2

1,3,4,5,65473*Glucose9

2*3*5*,7Triglyc�rides11

2,3,6,71,2,3,4,5,65,62,3,6,77*H�moglobine8

1,2,3,4,61,2,3,6,73,436*Audition6
1,2*,4,5,6,71,4,76,711,3,6,7Cholest�rol7

1,3,4,5,6,71,3,4,5,6,71,2,3,5,61,3,4,5,6,7Vue3

FF FHH

1,3,4,5,6,73,7 1,3,4,6,71,3,5,6,71,3Tension art�rielle5

Gyn�coDentisteM�decin1 : Ch�meurs  de +  d’1 an                    
2  : Jeunes en insert ion    
3 : B�n�ficiaires de la C M U
4 : Travai l leurs � emploi  non stable ou stable �
temps part iel
5 : Travai l leurs � emploi  stable tps plein + pb
f inanciers
6 : Ch�meurs  de – d’1 an et travail leurs, pr�caires 
selon EP ICES
7 : Populat ion de r�f�rence

1 Caries

Analyse multivari�e : les variables de sant�
( a just�e sur  lesv ar iables socio-�c onomique s)

Concernant les variables socio�conomiques, le non-recours aux soins est fortement li� � l’absence de 
compl�mentaire sant�, mais aussi � l’isolement des personnes et � la faiblesse de leurs supports 
relationnels. 
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Un non recours fortement li� � l’absence de compl�mentaire sant� :
Pour toutes les populations d’actifs, le risque de non recours aux soins s’accro�t nettement lorsque les 
personnes n’ont aucune compl�mentaire sant�. L’absence de compl�mentaire sant� est syst�matiquement 
associ�e � tous les types de non recours, quelle que soit la population prise en compte. Il s’agit de la 
variable socio�conomique la plus fortement associ�e au non recours. L’odds ratio du non recours est 1.7 � 
2 fois plus �lev� quand les personnes sont sans compl�mentaire sant� que lorsqu’elles ont une mutuelle 
compl�mentaire. L’analyse statistique r�alis�e sur les b�n�ficiaires de la CMU-C est particuli�rement 
int�ressante. Elle montre que la CMU-C ne garantit pas de protection contre le non recours aux soins. 
Dans des proportions analogues aux autres populations d’actifs pr�caires, les b�n�ficiaires de la CMU-C 
sont �galement concern�s. Ce r�sultat ne remet pas en question le constat d’une am�lioration de l’acc�s 
effectif aux soins gr�ce � la CMU-C. Toutefois, il interroge sur l’existence d’un lien � intrins�que � entre 
non recours et Compl�mentaire CMU. 

Un ph�nom�ne associ� aux limites de l’environnement social des individus : 
L'environnement social d'un individu comprend plusieurs dimensions : ses conditions de vie et de travail, 
son niveau de revenus, son bagage �ducatif et les groupes dont il fait partie. Les travaux statistiques et 
l’enqu�te par entretiens apportent de nombreux �l�ments qui associent le non recours aux soins des actifs 
pr�caires � l’une et l’autre de ces dimensions. Nous avons r�sum� ces observations en disant que la
pr�valence du non recours grandit lorsque le pr�cariat se double d’une d�saffiliation. Cette formule s’appuie sur 
plusieurs r�sultats quantitatifs et qualitatifs, que nous pouvons regrouper en embo�tant trois constats :

- Le pr�cariat vu ici sous l’angle d’une � sortie � conjointe de l’emploi et avant tout de la protection 
sociale, serait propice � des situations de non recours, et probablement pas dans le seul domaine 
de la sant�.

- Toutefois, le non recours aux soins renvoie fortement � l’isolement des personnes et � la faiblesse 
de leur support social, que les populations d’actifs pr�caires soient au travail ou pas. Ce n’est pas 
tant la pr�carit� du travail ou de l’emploi qui augmente la possibilit� de non recours que la 
faiblesse des liens sociaux et des solidarit�s qui leur permettraient de s’int�resser � leur sant�. Le 
non recours ne renverrait donc pas seulement � la situation par rapport � l’emploi (ou au non 
emploi), mais aussi plus largement � l’affaiblissement des protections rapproch�es qui est la 
caract�ristique d’un processus de d�saffiliation.

- L’observation principale � retenir de l’enqu�te par entretiens renvoie � la condition du vivre seul(e) 
qui fait qu’en l’absence d’une responsabilit� familiale les comportements en mati�re de sant� sont 
plus erratiques et le non recours aux soins plus fr�quent. L’hypoth�se d’un lien possible entre non 
recours et absence de responsabilit� familiale, ou inversement entre recours aux soins et l’id�e de 
responsabilit� d’autrui, appara�t ici. Le non recours des actifs pr�caires appara�t par cons�quent 
comme la r�sultante d’un faisceau d’explications, � la fois �conomiques, relationnelles et 
psychologiques. 

Autrement dit, les facteurs les plus fortement corr�l�s au non-recours aux soins ne sont pas particuliers � 
un type de population, mais communs � l’ensemble des actifs ind�pendamment de leur rapport au travail 
ou � l’emploi. Ce r�sultat permet d’affirmer la pr�sence d’une forte homologie entre non recours aux soins 
des actifs pr�caires et non recours aux soins des actifs non pr�caires, et de parler de non recours comme 
ph�nom�ne transversal.
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3. Discussion : le besoin d’affiner la notion de non recours aux soins.

L’�vocation progressive, dans le d�bat public, du � non recours aux soins � ne s’accompagne que tr�s 
rarement d’une d�finition pr�cise de ce qui est mis derri�re ce ph�nom�ne. Dans le cadre de cette 
recherche, une d�finition du non recours aux soins a �t� propos�e autour de trois variables issues de la 
base de donn�es des CES : l’absence de consultation, au cours des deux derni�res ann�es, d’un m�decin 
(g�n�raliste ou sp�cialiste) ; l’absence de consultation, au cours des deux derni�res ann�es, d’un dentiste ; 
l’absence de suivi r�gulier, une fois par an, sur le plan gyn�cologique. Cette d�finition, en envisageant le 
non recours aux soins comme une non-consommation de soins, permet d’examiner principalement le champ 
de � l’acc�s primaire � aux soins et ainsi de mesurer les disparit�s qui peuvent y appara�tre. Plus 
pr�cis�ment, elle permet de centrer le regard sur les diff�rences dans le degr� d’utilisation du syst�me de 
soins plut�t que sur la nature des recours aux soins, comme le font les principales �tudes traitant des 
in�galit�s sociales de sant�.

Appliqu�es dans le cadre de notre enqu�te qualitative, les variables retenues pour d�finir le non recours 
aux soins se sont r�v�l�es pratiques d’un point de vue m�thodologique. Toutefois, � l’usage, certaines 
limites nous sont apparues. Nous �num�rons ici les principales, tout du moins celles rencontr�es lors de 
l’enqu�te par entretiens. Ces limites portent sur les cat�gories de soignants (la juxtaposition m�decin 
g�n�raliste/m�decin sp�cialiste ; l’exclusion d’autres professions de sant�), les besoins de soins, l’approche 
en termes de non consommation de soins. Elles nous conduisent, pour des recherches futures sur le non 
recours aux soins, � proposer de nouveaux items de fa�on � questionner plus finement la complexit� du 
ph�nom�ne qui appara�t � travers l’ensemble de nos r�sultats : le renoncement aux soins ; le retard aux 
soins ; le refus de soins par les professionnels de sant� ; l’abandon de soins ; l’inobservance th�rapeutique ; 
les rendez-vous non honor�s.
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4. Un produit directement issu de la recherche : un outil de rep�rage du non recours aux 
soins.

Malgr� les limites soulev�es en ce qui concerne la d�finition initiale du non recours aux soins prise en 
compte � partir des donn�es offertes par la base de donn�es des CES financ�s par l’Assurance Maladie, 
l’analyse statistique r�alis�e a permis de proposer un outil de rep�rage du NOn REcours aux Soins 
(NORES) et de r�pondre ainsi � l’objectif op�rationnel annonc� dans le projet de recherche. Cet outil est 
en cours de test. Pour cela, il est appliqu� par l’Observatoire des non recours aux droits et services 
(ODENORE) dans le cadre d’�tudes en cours pour l’INPES (appel � projets 2007 � Pr�vention �), pour le 
Haut commissariat aux solidarit�s actives (� Exp�rimentations sociales 2008 �).

Nores : Outil de rep�rage du non recours aux soins

L’outil de rep�rage, NORES, a �t� con�u pour faciliter le rep�rage des personnes � risque de non 
recours aux soins. Il a �t� construit � partir des donn�es des Centres d’examens de sant� (CES)1,2

par le CETAF (Centre Technique d’appui et de Formation des CES) et l’Odenore (l’Observatoire des 
non recours aux droits et services) dans le cadre d’un projet financ� par l’Agence Nationale pour la 
Recherche (programme Sant�/Environnement – Sant�/travail).

Cet outil a �t� �labor� � partir des variables socio�conomiques les plus li�es aux non recours au 
m�decin, au dentiste et au non suivi gyn�cologique dans des populations pr�sentant diverses 
situations de pr�carit� et/ou de vuln�rabilit� sociale3. L’outil varie de 0 � 7, du risque le plus faible au 
risque le plus �lev� de non recours aux soins.
Des relations score-d�pendantes sont observ�es entre l’indicateur NORES avec :
- le non recours au m�decin, au dentiste et le non suivi gyn�cologique
- un mauvais �tat de sant� per�ue   
- divers indicateurs de morbidit� (en particulier : tabac, ob�sit�, maigreur, hyperglyc�mie, an�mie, 

pr�sence de caries non trait�es).
Sont consid�r�s � risque �lev� de non recours aux soins, les individus avec un score sup�rieur � 4.

Questionnaire Nores d’�valuation du risque de non recours aux soins

Questions Oui Non

Avoir moins de 30 ans 1 0

Ne pas vivre en couple 1 0

Niveau d’�tude
Ne pas savoir lire ou �crire le fran�ais ou
Etre sans dipl�me

2 0

Etre au ch�mage 1 0

Couverture maladie compl�mentaire
Etre b�n�ficiaire de la CMUC ou
Etre b�n�ficiaire d’une autre aide que la CMUC ou
Etre sans Compl�mentaire

2 0

Calcul
Les 5 questions doivent �tre 
renseign�es. 

Score obtenu par addition des 
r�ponses aux 5 questions.

1 Le r�seau des CES r�alise pour 
le compte de l’Assurance Maladie 
environ 600 000 examens de sant� 
par an. 

2 Examens de sant� r�alis�es entre 
2002 et 2005 : 1 427 431 hommes 
et femmes �g�s de 16 � 59 ans.

3 Jeunes de 16-25 ans en insertion, 
b�n�ficiaires de la CMUC, 
ch�meurs de plus d’un an 
travailleurs en emploi non stable ou 
stable � temps partiel, travailleurs 
en emploi stable � temps plein 
d�clarant rencontrer des 
probl�mes financiers, travailleurs et 
ch�meurs de moins de un an en 
situation de vuln�rabilit� sociale 
(selon le score EPICES).
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